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Dans le commentaire précédent, nous avons noté l’étendue des mensonges proférés par le président Macron. Ils ne prouvent en vérité ni une grande confiance dans l’argumentaire ni pour lui la certitude d’une quelconque réussite. Nous devons aujourd’hui en venir à l’essentiel. Quelles sont la tactique et la stratégie de cette guerre annoncée ?
Sans bien préciser s’il parle du passé ou du présent, Macron s’attaque au mouvement des non-alignés. Il dénonce le refus de ce mouvement de prendre position sur l’Ukraine. En disant cela Macron avoue que plus de la moitié des habitants de la planète, représentés par des pays membres des non-alignés, ne sont pas sur la position de l’Occident impérialiste (UE et USA). Il avoue le contraire de ce qu’il prétend par ailleurs. Non, la condamnation de la Russie n’est pas unanime.
Nous, communistes, ne pouvons que nous réjouir de ces contradictions puisque notre programme permanent est de contrer les visées de l’impérialisme et d’impuissanter au maximum les plans de notre propre impérialisme.
Macron dresse bel et bien une stratégie de guerre. Il accuse la Russie de vouloir la mettre en place. Mais il est évident que ce sont les Occidentaux qui la testent et qui l’appliquent. Cinq thèmes sont mis en avant : 
1. Prix de l’énergie

L’impérialisme voudrait bien mettre sur le dos de la Russie l’augmentation du prix de l’énergie. Mais toutes les données prouvent le contraire. La Russie est bel et bien la victime de ses engagements avec l’Allemagne. Un investissement colossal en mer Baltique (près de 10 milliards de dollars) pour le gazoduc Nord Stream 2 qui n’a jamais fonctionné. L’arrêt programmé des achats à la Russie de pétrole et de charbon provoque directement l’augmentation des prix.
Pour la même raison que la position des pays non-alignés, les pays de l’OPEP+ ne se bousculent pas pour « ouvrir plus grand le robinet ». L’augmentation du prix de l’énergie est de la responsabilité totale de l’impérialisme. La course – un peu désespérée – à l’électrification des transports est une parade. Il est clair que ce sont les « petits utilisateurs » qui vont souffrir des pénuries. La trottinette électrique permettra-t-elle un transport suffisant pour l’industrie de guerre ?

2. Sécurité alimentaire

Les « pays bouffis » de nourriture de l’impérialisme s’inquiètent tout à coup du blocage du maïs (pas de blé, il n’y a que du maïs) dans le port d’Odessa. Parmi les « pays bouffis » la France est incontestablement le plus bouffi : « Un bon vin, une bonne viande, un bon fromage» comme dit Fabien Roussel, secrétaire national « bouffi » du PCF. 
La France et les USA les deux plus gros exportateurs mondiaux de céréales (blé, orge, maïs, etc.) ne seraient pas pour grand-chose, selon eux, dans le blocage du commerce céréalier. Mais qui a pointé la guerre contre la Syrie et le Moyen Orient, avec l’explosion du port de Beyrouth le 4 août 2020 ? Qui a parlé des manœuvres des opérateurs français contre les ports d’Afrique occidentale ? Sept opérateurs portuaires se côtoient dans cette région : APM Terminals, Bolloré, DP World, Terminal Investment Limited, China Merchants, Ictsi et CMA CGM. Deux gros français… en gras… Il faudrait pousser l’analyse. Mais… il n’y a pas un seul entrepreneur russe et pas un seul entrepreneur africain…
3. Sureté nucléaire

Avec ce thème, on atteint le sommet de la mauvaise foi. Il faut dire que le président Poutine répond un peu naïvement aux agressions impérialistes. Chaque fois que l’Occident s’excite sur de soi-disant menaces nucléaires russes, une simple lecture des textes permet de voir que V. Poutine a déclaré que si l’occident faisait usage du nucléaire, la Russie répondrait. Pas une seule fois la Russie n’a été la première à brandir cet argument monstrueux. 
Nous, communistes, nous suivons le camarade Mao Tsé Toung sur cette question. Si l’impérialisme commet une seconde fois le crime, après Hiroshima et Nagasaki en août 1945, il aura perdu définitivement la guerre. Comme il n’y a aucun moyen de se prémunir de la folie de l’impérialisme, sans trop insister toutefois sur l’idée que l’impérialisme est fou, il convient d’étudier très précisément l’utilisation de l’iode et d’autres adjuvants pour bloquer les radiations mortelles. Tous les militants doivent se former à ces données.
Comme en 1914 et en 1940, et ensuite et ailleurs, l’affrontement avec l’impérialisme fera des dégâts. Ce n’est pas en refusant de les connaître que l’on s’en protège.

4. Accès à l’information

Si l’UE n’avait pas commencé sa guerre en interdisant strictement les organes russes Sputnik et Russia Today (RT), nous pourrions croire aux pleureuses de la « liberté d’information ».
Le discours de Macron nous le prouve, la vérité est plus que maltraitée dans ce conflit. Il est du plus grand intérêt pour les communistes de trouver des canaux d’information fiables. Paul-Amour a signalé le site du Parti communiste de Donetsk WPERED.SU. Il reprend le titre de Lénine le Vperiod en 1905…
5. Mouvement de populations

Le dernier axe de guerre que signale Macron concerne le mouvement de populations. Le souvenir est encore frais du 24 février 2022. Le premier soldat russe avait à peine mis le pied au Donbass que les médias occidentaux unanimes annonçaient l’exil de « quatre millions » d’Ukrainiens. Sans rien savoir. Cela sent l’opération de propagande. Tout était prêt aux frontières de la Pologne, de la Hongrie et de la Roumanie. Un grand mouvement mélodramatique s’est  développé sur l’accueil de réfugiés. Rien à voir avec les Afghans, les Syriens ou les Libyens aux frontières de la Biélorussie et de la Pologne quelques jours auparavant. 

Tous les moyens ont été mis pour « retenir » les Ukrainiens. L’histoire dira ce que ce racket (braintrust) a couté à l’Ukraine : ses meilleurs cadres, les plus jeunes.
A l’inverse, quand des Russes ont prétendu échapper à la « conscription » obligatoire, les frontières de l’UE se sont fermées rapidement devant eux…
Enfin, il y aurait à dire quelques mots sur la « prétendue volonté » de Macron de ne pas accentuer la tension entre les USA et la Chine. Tout relève ici d’un amateurisme apparent un peu léger. Comment séparer les « fronts » ? Il est bien évident que si l’UE continue à pousser les feux contre la Russie toute l’Eurasie va s’embraser. 
C’est à quatre reprises que le président chinois Xi Jinping invoque l’Eurasie à la 22e réunion des chefs d’État de l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS) à Samarkand le 17 septembre 2022 :
 « Samarkand, connue comme la perle sur la Route de la Soie, a été témoin de la gloire de l’ancienne Route de la Soie, une route qui a considérablement stimulé la circulation des marchandises, la diffusion de la science et de la technologie, l’interaction des idées et l’intégration de diverses cultures sur le continent eurasien. »
L’Eurasie n’est pas une réalité politique. Des réactionnaires russes peuvent aussi s’en servir. Pour le président Xi, l’Eurasie est un monde immense à construire dans l’avenir.
27 septembre 2022 (source Le Monde)
Avant le fin 2022, la France formera des soldats ukrainiens en Pologne

Pour appuyer la mission de formation des soldats ukrainiens décidée cet été par l’Union européenne (UE), les militaires français s’installeraient en Pologne, pour des « stages » d’entraînement de cinq semaines dans des camps militaires spéciaux. 
Le principe de cette mission, appelée European Union Training Mission (EUTM), a été validé le 30 août 2022, à Prague, par les ministres européens de la défense et des affaires étrangères. Selon Josep Borrell, sorte de ministre des affaires étrangères de l’UE, il faut « améliorer le fonctionnement de l’armée ukrainienne ». Cette mission serait confiée à la capacité militaire de planification et de conduite de l’Union européenne (Military Planning and Conduct Capability [MPCC]). Cette structure gère des entraînements d’armées africaines au Mozambique ou en Somalie. Elle a géré des expériences en Centrafrique et au Mali.
Le contenu de la mission EUTM Ukraine sera dévoilé avant mi-octobre. L’UE souhaite se concentrer sur la « formation d’unités constituées » pour remplacer les blessés ou les morts au combat. « Les Ukrainiens n’ont pas besoin d’entraînement au combat en zone urbaine, où ils ont sans doute aujourd’hui plus d’expérience que les Occidentaux. Ils veulent des formations en spécialités très pointues », dit François Heisbourg, conseiller pour l’Europe de l’International Institute for Strategic Studies. Pologne et Slovaquie sont candidates pour accueillir ces formations.

25 septembre 2022 – Attaque contre les gazoducs russes entre la Suède et le Danemark

Le gazoduc Nord Stream 2 a un tracé parallèle au gazoduc Nord Stream 1, en service depuis 2011 au fond de la mer Baltique. Le numéro 2 a une longueur de 1 230 km. Il relie Ust-Luga en Russie à Greifswald en Allemagne. La construction commencée en mai 2018 s'est achevée le 10 septembre 2021, avec un an et demi ((seulement) de retard sur le calendrier prévu.

Le propriétaire du gazoduc est la société russe de production de gaz naturel Gazprom. L'entreprise publique finance la moitié du projet d'environ 9,5 milliards d'euros. Le reste est financé par un consortium européen de sociétés (OMV - Autriche, Wintershall Dea et Uniper – Allemagne, Engie – France et Shell – Grande-Bretagne). Le gazoduc peut livrer 55 milliards de m3 de gaz par an. 
Depuis plus d’un an, le transit de gaz n’a pas commencé. Les autorités de l’Union européenne et de l’OTAN sont vent debout contre son fonctionnement. Après la fin du mandat d’Angela Merkel, chancelière d’Allemagne, en décembre 2021, le début de l’opération spéciale de la Russie dans le Donbass le 24 février 2022 a servi de prétexte pour refuser le démarrage de l’exploitation.
Nous ne savons rien de précis sur la quadruple explosion dans la nuit de dimanche à lundi contre les deux gazoducs. L’échappement de gaz naturel (méthane) ne présente pas de danger. Pour les techniciens de Gazprom, la réparation des fuites est dangereuse mais loin d’être difficile. 
Pour l’impérialisme, il s’agit de créer une ambiance de guerre. Toutes les occasions sont  bonnes.
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Les référendums de Donetsk, Louhansk, Zaporojie et Kherson
 (22-27 septembre 2022)
Nous ne reprenons pas l’ensemble du message extrêmement précis et documenté de Pierre. Les quatre référendums sont tous différents. Par le territoire évidemment, mais aussi par les langues et par le statut de départ. 
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En 2014, les quatre oblasts ont à peu près la même superficie (environ 27 000 km²), soit un total de plus de 100 000 km². Selon les frontières retenues, cela peut représenter un cinquième du territoire de la France, soit encore 20 départements français. 
Pour nous, communistes, il ne saurait s’agir d’un résultat définitif. Il est assez clair que la volonté du peuple va aujourd’hui à entrer dans la fédération de Russie pour se protéger de l’UE et de l’OTAN. Les quatre oblasts deviennent quatre sur quatre-vingt-neuf « entités constituantes de la fédération de Russie ». Les noms précis des entités seront donnés par la suite.
Mais nous gardons à l’esprit le modèle de l’Union soviétique. La nationalité ne se réfère pas à un seul pays, la Russie, mais à une nouvelle entité, l’Union, porteuse de toutes les nationalités fusionnées en une seule. 

Comme les partis communistes de la région, nous militons pour un seul grand pays uni et entreprenant la construction du socialisme. 
D’Avignon et du Comtat Venaissin au département de Vaucluse 
(1790-1793)
Pour ceux qui s’interrogent sur la légitimité des référendums du Donbass, nous avons voulu rappeler un exemple de référendum en France à l’époque révolutionnaire. Deux États étrangers sont enclavés dans le territoire de la France. Le Comtat Venaissin (Carpentras) passe par testament du comte de Toulouse au pape en 1274. La ville d’Avignon est vendue par le reine Jeanne en 1348 au pape Clément VI. En 1486, le grand comté de Provence passe au roi de France Charles VIII, sans les deux État pontificaux. Évidemment ! On sait que les papes se font les protecteurs de la communauté juive, interdite et pourchassée en France.
En 1790, ces deux États pontificaux d’Avignon et du Comtat Venaissin mettent progressivement fin à la souveraineté étrangère de l’évêque de Rome (pape) sur leur territoire. L'Assemblée nationale française, par deux fois les 27 août et 20 novembre 1790, refuse de décréter leur annexion. Les « patriotes » des deux États pontificaux élisent leurs représentants qui se rassemblent à Bédarrides, dans l'église Saint-Laurent, le 18 août 1791, et ils votent leur rattachement à la France. C’est ce qui ressemble le plus à un référendum.
Le 14 septembre 1791, la Constituante proclame que les États d'Avignon et du Comtat Venaissin font désormais « partie intégrante de l'Empire français ». Ils sont organisés en deux districts qui ne sont rattachés à aucun département. 
Le département de Vaucluse est créé par le décret du 25 juin 1793. Il regroupe ces deux districts ainsi que ceux d’Orange et d’Apt, et le canton de Sault.
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